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Le secteur sanctionné 
Préjudice économique évident, bénéfice climatique douteux 

par Mario Bonato en collaboration avec Luigi Cescato 

Le secteur automobile est sévèrement sanctionné en cas de non-respect des objectifs de CO2. Alors 

que d'autres groupes d'intérêt liés à la mobilité électrique, ainsi que d'autres secteurs, ne subissent 

aucune conséquence en cas de non-respect des valeurs cibles – hormis un geste idéologique –, les 

importateurs d'automobiles doivent s'acquitter de sanctions se chiffrant en millions. Jusqu'à présent, 

le secteur s'est conformé et a fait au mieux pour s'adapter. Maintenant, les valeurs cibles – nobles mais 

illusoires – sont abaissées très rapidement. Sans prendre en compte ce qui est réellement demandé 

par les clients. Les importateurs d'automobiles ont la vie dure et sont pénalisés. 

Valeurs cibles de CO2 non atteintes 
Les importateurs suisses d'automobiles officiels soutiennent pleinement la mobilité sans CO2. Les 

consommatrices et les consommateurs ont accès à une offre sans précédent de technologies de 

propulsion dans tous les segments de prix. Or, le marché ne montre pas la capacité d'absorption 

espérée. La faiblesse de la conjoncture, les incertitudes en matière d'investissement et le manque de 

clarté concernant les propulsions ont entraîné une baisse des ventes en 2024. Le marché automobile 

s'est contracté de 5 %. La part des véhicules à prise (électriques et hybrides rechargeables), qui devrait 

augmenter pour respecter les valeurs cibles, stagne en dessous de 30 % des immatriculations. Pendant 

ce temps, le Conseil fédéral maintient son objectif de 50 % de véhicules à prise pour 2025. Sur la base 

de la demande actuelle, les importateurs d'automobiles s'attendent à ce que le taux de 50 % de 

voitures particulières à prise soit atteint au plus tôt en 2030, malgré la grande diversité de l'offre dans 

tous les segments de prix. La demande que l'on souhaiterait d'un point de vue idéologique n'existe 

tout simplement pas encore en 2025. 

Illustration 1: Sanctions payées par les importateurs d'automobiles (CH et FL) 
L'abaissement des valeurs cibles de flotte de 118 à 93,6 g CO2/km cette année entraînera des sanctions pouvant atteindre 

500 millions de francs. Cela dépasse les paiements de sanctions agrégés depuis l'introduction des prescriptions sur le CO2 

pour les véhicules neufs en 2012. 

 

https://www.auto.swiss/fr/a-propos-de-nous/
https://www.auto.swiss/fr/actuel/article/baisse-de-5-du-marche-automobile-en-2024-lindustrie-automobile-paye-le-prix-de-la-faiblesse-conjoncturelle-et-dune-politique-erronee/
https://www.auto.swiss/fr/actuel/article/baisse-de-5-du-marche-automobile-en-2024-lindustrie-automobile-paye-le-prix-de-la-faiblesse-conjoncturelle-et-dune-politique-erronee/
https://www.suisseenergie.ch/programmes/feuille-de-route-mobilite-electrique/?pk_vid=8bf4de47afe7542b1739867768c9da61
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Estimation 
En 2023, les émissions des voitures de tourisme neuves sont restées inférieures aux valeurs cibles de 

CO2. Vu les différents calculs effectués en tenant compte des groupements d'émission, des sanctions 

isolées ont tout de même été prélevées (cf. ill. 1). En 2025, les importateurs officiels s'attendent à une 

part de véhicules à prise de 36 %. Cela équivaudrait à une croissance de 8 points de pourcentage par 

rapport à 2024. Afin de ne pas anticiper des changements déjà internalisés (voir ci-dessous), 

l'estimation se base sur les chiffres de vente de 2024. 

Les sanctions estimées pour les voitures de tourisme s'élèvent donc à un montant compris entre 250 

et 500 millions de francs (voir encadré 1). Cela dépasse le montant total recueilli depuis l'introduction 

du régime de sanctions (voir ill. 1). Au total, cela correspond à environ 5 % du volume total des 

importations de voitures. S'y ajoutent d'autres sanctions pour les véhicules utilitaires légers. Ce 

montant doit désormais être prélevé annuellement et de manière concentrée. Et ce, dans un secteur 

concurrentiel déjà confronté à des marges faibles. Le montant des futures sanctions prévisibles est 

ingérable pour le secteur. 

Encadré 1: Calcul des sanctions (voitures de tourisme) 

Formule: 

Écart de la valeur cible x amende x immatriculations = montant de la sanction 

 

Exemple de calcul: 

(115.1g CO2/km – 93.6g CO2/km)/g CO2/km x 95 francs x 240'000 = 490'200'000 francs 

 

Les valeurs futures de CO2 peuvent 

être déduites de deux manières. Si l'on 

prend la répartition des propulsions 

selon les données d'immatriculation 

de 2024, on obtient une valeur de 

115,1 g CO2/km ou de 490 millions de 

francs de sanctions. Si l'on se base sur 

les prévisions des membres d'auto-

suisse (cf. ill. 2), qui ont déjà 

internalisé les réactions aux sanctions 

au moyen de rabais générateurs de 

pertes sur les véhicules à prise, on 

obtient une valeur de 104,1 g CO2/km 

ou de 250 millions de francs. Ceci en 

raison du renforcement de la valeur 

cible de 118 g CO2/km à 93,6 g CO2/km 

en 2025. S'y ajoutent les montants des 

sanctions pour les véhicules utilitaires 

légers. 

Remarque: le calcul ne tient pas compte des véhicules sans valeurs WLTP ni des véhicules directement importés. Ces derniers paient des 

sanctions CO2 directement à l'importation. 

 

Ill. 2: Parts actuelles et attendues des propulsions (VT) 

https://www.auto.swiss/fr/actuel/article/le-respect-des-valeurs-cibles-de-co2-ne-doit-pas-servir-dexcuse-pour-le-marasme-politique/
https://www.auto.swiss/fr/actuel/article/le-respect-des-valeurs-cibles-de-co2-ne-doit-pas-servir-dexcuse-pour-le-marasme-politique/
https://www.gate.ezv.admin.ch/swissimpex/public/bereiche/waren/query.xhtml
https://www.gate.ezv.admin.ch/swissimpex/public/bereiche/waren/query.xhtml
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Internalisation des coûts 
En fin de compte, il est peu probable que les 500 millions de francs doivent être payés dans leur 

intégralité. Ceci surtout parce que certains importateurs d'automobiles investiront plutôt dans des 

rabais pour les véhicules à prise et les parts de marché qui en résulteront, ou formeront des 

groupements d'émission. Mais le durcissement des valeurs cibles plane sur le secteur automobile telle 

une épée de Damoclès. Au prix d'efforts considérables, une grande partie des sanctions ont déjà été 

internalisées au cours des dernières années. Préférant subir des pertes pour fidéliser la clientèle plutôt 

que de verser des sanctions à l'État sans plus-value, les garagistes et les importateurs ont réduit les 

marges à l'aide de rabais coûteux et renoncé à des bénéfices afin de ne pas devoir supporter tout le 

poids des sanctions. Le problème est que les effets des sanctions ou des menaces de sanctions restent 

ainsi invisibles. Il reste donc peu probable que le secteur doive payer 500 millions de francs de 

sanctions. Il va réagir avant et anticiper les frais. Néanmoins, le secteur suisse des importations est 

inutilement grevé d'un demi-milliard de francs. 

Une conception ratée 
Les sanctions imposées aux importateurs automobiles font partie d'une conception présentant de 

sérieuses faiblesses. On tente de gérer la demande en influençant indirectement l'offre. La sanction 

est imposée à l'importateur automobile dans son ensemble, et non aux véhicules indésirables du point 

de vue de la politique climatique. Les groupements d'émission, dans lesquelles les importateurs 

peuvent céder leurs émissions, faussent encore davantage les effets. De plus, les émissions de flotte 

sont calculées en moyenne sur toute la période d'une année civile, ce qui empêche plus ou moins une 

répartition directe pour l'ensemble d'un parc de véhicules. Cela rend impossible d'obtenir une 

transparence des prix et une vue d'ensemble des conséquences fiscales et climatiques de la décision 

d'achat d'un consommateur individuel. 

La conception compliquée n'agit pas seulement de manière 

indirecte, mais aussi de façon retardée. Dans le système actuel, 

les consommateurs n'apprennent qu'environ un an plus tard que 

leur achat est indésirable du point de vue de la politique 

climatique, et ce de manière indirecte, à travers une sanction qui 

est imposée à l'importateur. Il est fort douteux que cette 

information indirecte et tardive sans conséquences financières 

exerce une influence sur les décisions d'achat.  

De plus, l'importateur ne peut pas répercuter les coûts sur les consommateurs responsables, car dans 

le cas extrême, il ne connaît le montant de la sanction qu'un an et demi plus tard. Les coûts doivent 

alors être répercutés sur les nouveaux acheteurs qui n'ont pas encore décidé, ou doivent être 

comptabilisés comme perte. Par conséquent, les importateurs d'automobiles internalisent 

entièrement ces coûts dans le système de prix et sont même doublement pénalisés. Après avoir fait 

face à une mauvaise année de vente, aggravée par l'extension de l'impôt automobile aux véhicules 

électriques pour début 2024, ils sont en plus sanctionnés pour le manque de demande. Une approche 

des plus faibles pour protéger le climat. 

 

 

Menaces de 

sanctions: 

250 à 500 millions de 

francs par an 

https://www.auto.swiss/fr/actuel/article/baisse-de-5-du-marche-automobile-en-2024-lindustrie-automobile-paye-le-prix-de-la-faiblesse-conjoncturelle-et-dune-politique-erronee/
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Bilan 
La troisième économie importatrice de Suisse est pénalisée de manière disproportionnée par des 

sanctions, sans qu'il soit possible d'en tirer un bénéfice clair en matière de politique climatique. Avec 

un demi-milliard de francs, tout un secteur économique est mis à genoux par ordre de l'État. La gestion 

de l'offre indirecte et retardée rate ses objectifs. La tentative de piloter un secteur au moyen de 

sanctions indirectes du côté de l'offre a donc été un échec total. Une fois de plus, ce ne sont pas les 

politiques qui doivent répondre de leurs mauvaises décisions, mais c'est l'économie qui en souffre. 


